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Sur  les  rentes  viagères  dues  aux  émigrés *j 
Séance  du  11  pluviôse  an  5. 


Citoyens  Repésëntans* 


La  commission  vous  proposé  de  fixer  uft  temps 
pendant  lequel  les  débiteurs  de  rentes  viagères  cons- 
tituées sur  la  tête  des  émigrés  seront  tenus  de  les  payer 
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à la  République  ? et  ce  temps  elle  veut  le  régler  sur  un 
ordre  de  mortalité  calculé  d’après  les  observations  des 
plus  grands  philosophes. 

Ce  projet  de  résolution  a été  combattu  et  a failli  être 
repoussé  par  la  question  préalable , sur  le  fondement 
que  les  rentes  viagères  sont  éteintes  par  l’émigration 
ou  la  mort  civile  de  ceux  qui  en  étoient  créanciers. 

Je  pense  que  vous  ne  pouvez  consacrer  aucune  des 
deux  propositions. 

En  les  examinant  l’une  et  l’autre , j’écarterai  les  consi- 
dérations particulières  dont  chacun  a voulu  s’étayer 
dans  la  discussion.  Quand  une  question  est  décidée  en 
pur  point  de  droit  avec  clarté  et  sans  controverse  , il 
est  qnuti:e  de  l’envelopper  d’argumens  tirés  des  circons- 
tances ou  d'intérêts  prétendus  politiques. 

Les  rentes  viagères  sont  celles  dont  la  durée  est  bor- 
née au  temps  de  la  vie  d’une  ou  plusieurs  personnes. 

On  doit  distinguer  dans  le  contrat  la  personne  à qui 
la  rente  est  constituée  , et  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle sa  durée  est  établie.  Il  n’importe  qu’elle  soit  cette 
dernière:  Les  parties  pourraient  même  choisir  une  per- 
sonne privée  de  l’état  civil  , soit  par  une  condamna- 
tion à une  peine  capitale , soit  par  le  bannissement  per- 
pétuel. 

Aussi  la  mort  qui  éteint  la  rente  viagère  est  la  mort 
naturelle.  La  mort  civile  n’a  point  du  tout  le  même  effet. 
Les  parties  n’ont  eu  en  vue , (ors  du  contrat, que  le  temps 
de  la  vie  naturelle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
on  constituoit  la  rente.  L’on  ne  sauroit  supposer  qu’elles 
aient  même  pensé  à la  mort  civile.  Ces  principes  incon- 
testables recevoient  leur  application  dans  les  cas  sem- 
blables à celui  dont  il  s’agit  ici,  et  toutes  les  fois  que  le 
créancier  d’une  rente  viagère  sur  la  tête  de  qui  la  rente 
se  trouvoit  établie  étoit  condamné  à une  peine  empor- 
tant mort  civile  et  confiscation  de  biens , la  rente  n’étoit 


point  éteinte.  Elle  passoit  au  seigneur  confiscaîaire  avec 
les  autres  biens  ; elle  continuoit  à courir  à son  piofit  jus- 
qu’au jour  de  la  mort  naturelle  du  condamné. 

Lorsque  la  confiscation  de  biens  n’étoit  point  encou- 
rue par  la  mort  civile,  la  rente  tomboit  dans  la  succes- 
sion , comme  un  crédit  mobilier,  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  créanciers. 

De  cette  jurisprudence  constante,  il  résulte  que  les 
rentes  viagères  dues  à des  émigrés  appartiennent  à la 
République  pendant  la  durée  de  la  vie  des  personnes  sur 
la  tête  desquelles  elles  sont  constituées , et  à cet  égard  le 
gouvernement  ne  doit  se  faire  aucun  scrupule. 

En  vain,  diroit-on  encore  que  Fé migré  est  mort  maté- 
riellement par  l’effet  de  la  mort  civile  résultante  de  l’émi- 
gration : c’est  une  assertion  inconcevable  et  dénuée  de 
toute  espèce  de  preuve. 

Il  y avoit  bien  trois  degrés  de  mort  civile;  mais  du  plus 
fort  et  du  plus  haut  on  n’a  jamais  conclu  la  mort  natu- 
relle ou  matérielle. 

Il  y a incompatibilité  avec  la  mort  naturelle  et  l’exis- 
tence animale  ou  matérielle . Par  exemple , les  émigrés 
qui  portent  encore  les  armes  contre  leur  patrie,  ne  sont 

point  morts  matériellement; ils  ne  le  sont  encore  que 

civilement,  et  je  ne  saurois  comprendre  ce  que  l’on  en- 
tend par  leur  mort  matérielle . 

Ils  ne  sont  véritablement  morts  que  civilement,  et  les 
rentes  viagères  qui  leur  étoient  dues  courent  au  profit  de 
la  République. 

Les  débiteurs  auroient  d’autant  plus  mauvaise  grâce  à 
prétendre  que  les  rentes  sont  éteintes,  que  s’il  est  une 
mort  civile  qui  n’ait  pas  été  prévue  au  moment  du  con- 
trat, c’est  sans  contredit  celle  résultante  de  l’é migration 
qui  alors  n’avoit  point  lieu. 
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Ainsi  donc  rien  ne  doit  arrêter  le  recouvrement  des 
rentes  viagères  provenant  des  émigrés,  jusqu’au  moment 
de  leur  mort  naturelle. 

Il  n’est  pas  même  en  notre  pouvoir  de  renoncer  à de 
pareils  crédits  qui  sont  évidemment  acquis  à la  Répu- 
blique, 

Nous  sommes  obligés  d’en  surveiller  la  rentrée,  et  ce. 
devoir  est  plus  que  jamais  indispensable,  à raison  de  l’état 
de  pénurie  auquel  est  réduit  le  trésor  public. 

Ces  raisons  me  paroissent  suffisantes  pour  déterminer  le 
Conseil  à ne  point  déclarer,  par  unequestion  préalable, 
que  les  rentes  viagères  procédant  des  émigrés  sont  éteintes 
par  leur  mort  civile. 

De  cette  première  démonstration,  je  viens  au  projet 
de  la  commission. 

Je  suis  obligé  de  le  diviser  en  deux  parties  : l’une  con- 
cerne les  usufruits,  et  l’autre  les  rentes  viagères. 

La  première  , dans  laquelle  ori  a prétendu  faire  jouir  la 
République  des  usufruits  dus  aux  émigrés,  est  contraire 
aux  principes  qui  régissent  cette  matière.  L’usufruit  a 
toujours  été  envisagé  comme  une  servitude  , une  charge 
odieuse  : aussi  est-il  éteint  non- seulement  par  la  mort 
naturelle,  mais  encore  parla  mort  civile  : Finitur  usas- 
fructus  dtiabus  cap/tis  mïnutionïbas , rninimà  et  media. 

L’Auteur  du  Journal  des  Audiences,  liv,  8,  chap.  6, 
pci  g.  rapporte  un  arrêt  qui  semble  contredire  cette 
règle  de  droit;  mais  c’est  une  erreur  qui  a été  relevée  par 
plusieurs  jurisconsultes,  et  notamment  par  Pothier  d’Or- 
léans  , dans  son  Traité  du  Douaire,  partie  première , 
chap . 6. 

C’est-là  que  cet  homme  célèbre  établit  que  si  la  douai- 
rière est  condamnée  à une  peine  capitale,  telle  que  celle 
du  bannissement  hors  de  la  France,  son  d.oit  d’usufruit 
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est  éteint.  Le  seigneur  confiscataire  qui  succède  aux 
biens  de  la  douairière,  ne  peut  prétendre  cet  usufruit  qui 
est  anéanti. 

Vous  sentez,  citoyens  législateurs , quelle  analogie  se 
trouve  entre  cette  espèce  et  celle  des  usufruits  qui  etoient 
dus  à des  émigrés  : aucune  loi  sans  doute  ne  peut  en 
ramener  la  durée  ni  les  ressusciter  après  leur  extinction. 
Les  droits  sont  réglés  par  la  jurisprudence  vivante,  et 
non  point  par  celle  que  Ton  pourroit  faire  ensuite. 

Quoique  j’aie  démontré,  au  contraire,  que  les  rentes 
viagères  ne  sont  point  éteintes  par  la  mort  civile  dù 
créancier  , * et  que  celles  dues  à des  émigrés  sont , de 
même  que  leurs  autres  biens  3 passées  à la  République  , 
il  ne  faut  point  en  conclure  que  les  debiteurs  puissent 
être  forcés  à les  payer  pendant  un  temps  qui  seroit  dé- 
terminé par  une  loi  faite  après  coup. 

En  effet , le  créancier  est  oblige  , lorsque  le  débi- 
teur l’exige , de  justifier  par  un  certificat  en  bonne 
forme  , que  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  constituée  3 est  ou  étoit  vivante  au  temps  jusqu’au- 
quel  on  demande  les  arrérages.  C’est  ce  qui  s’est  tou- 
jours pratiqué  , et  il  n’y  a qu’un  avis  sur  ce  point. 
En  vain  diroit  - on  que  la  demande  est  suffisamment 
justifiée  pour  la  République  par  Pacte  de  constitution  de 
rente  , et  que  c7e$t  au  débiteur  à prouver  son  exception  , 
c’est-à-dire , la  cessation  de  la  vie  de  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  étoit  établie. 

Jamais  cette  prétention  n’a  été  accueillie  , elle  créan- 
cier a toujours  été  astreint  à justifier  le  fait  de  la  me. 
Je  dis  le  fait  de  la  vie  , parce  que  toutes  les  fois  que 
les  parties  ont  fait  dépendre  une  créance  d'un  fait  , il 
ne  suffit  point  de  rapporter  le  titre  de  créance,;*  mais 
pour  fonder  la  demande  , il  faut  encore  justifier  je  fait 
dont  elle  dépend. 


Voilà  pourquoi  le  débiteur  d’une  rente  viagère  n’est 
point  obligé  de  prouver  la  mort  de  la  personne  sur  la 
tête  de  qui  elle  est  constituée. 

Cependant  on  violeroit  çe.s  principes  , si  l’on  forçoit 
les  débiteurs  à payer  sans  justifier  de  la  vie  ; on  fëroit 
leur  condition  pire  qu’elle  n’est  par  leur  contrat  et  par 
le  droit  ; et  en  cela  la  loi  aurait  le  caractère  de  rétroac- 
tivité et  d’injustice.  Vous  ne  pouvez  donc  admettre  le 
projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté  ; vous  ne 
pouvez  donner  à la  République  de  plus  grands  droits 
que  n’auroient  ceux  quelle  représente. 

On  me  demandera  peut-être  ce  qu’il  y a à faire  sur 
les  rentes  viagères.  Je  réponds  : Rien  au  - delà  de  ce 
qui  est  permis  ; rien  qui  puisse  grever  les  débiteurs  ; 
rien  aussi  qui  soit  préjudiciable  aux  intérêts  la  Répu- 
blique. 

Ainsi , par  exemple  , la  régie  des  domaines  nationaux 
devroit  avoir  le  tableau  de  toutes  les  rentes  viagères 
dues  à la  République  et  constituées  sur  la  tête  des 
émigrés.  Elle  devroit  en  exiger  les  arrérages  toutes  les 
fois  qu’elle  pourroit  justifier  que  ces  émigrés  sont  vi- 
vans  en  pays  étranger,  ou  qu’ils  ne  sont  morts  qu’à  des 
époques  auxquelles  des  arrérages  étoient  dus.  Cela  ne 
lui  est  pas  plus  impossible  qu’à  des  particuliers  qui  se- 
roient  aux  droits  des  émigrés  ; mais  pour  ce  , il  ri’est 
pas  besoin  de  la  loi  : il  ne  faut  qu’un  arrêté  d’une 
administration  vigilante  et  économe. 

Si  vous  vouliez  faire  une  loi  en  cette  matière , je 
pense  qu’elle  ne  devroit  offrir  aucune  contrainte  aux 
débiteurs  des  rentes  viagères  , mais  une  faculté  de  se 
libérer  * et  si  vous  leur  faisiez  une  condition  avanta- 
geuse (et  irrévocable  sans  doute  comme  toutes  les  ré- 
solutions du  corps  législatif  doivent  l’être  en  pareil  cas), 
il  pourroit  arriver  que  vous  en  obtiendriez  quelques  ar- 
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rérages.  Par  exemple,  si  vous  disiez  : « Tous  débiteurs  de 
» rentes  viagères  duesà  la  République,  constituées  sur  la 
» tête  d’un  ou  plusieurs  émigrés , pourront  se  libérer 
» entièrement  de  leurs  arrérages  en  payant  trois  années 
» desdites  rentes  aux  receveurs  de  la  régie  des  domaines 
)>  nationaux  , et  les  reçus  desdits  receveurs  vaudront 
» quittance  finale  et  générale.  » 

Peut-être  l’avantage  de  cette  libération  complète 
feroit-ii  verser  quelques  fonds  au  trésor  public.  J’avoue 
cependant  que  pour  s’y  déterminer  , il  ne  faudroit  point 
avoir  lieu  de.  craindre  de  payer  quelque  jour  une  se- 
conde fois  aux  émigrés  rentrés. 
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